) 2.  1 V 


INSTRUCTION 


ADRESSÉE  PAR  ORDRE  DU  ROI, 


AU  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT, 


DES  BOUCHES  DU  RHONE. 


Le  roi  eft  Informé  que  l’AITemblée  adminiftrative  du 
Département  des  Bouches  du  Rhône  eft  organifee,  aiiifi  que  celles 
Diftriéls  qui  lui  font  fubordonnés  , & que  ces  Aflemblées  ont 
procédé  refpectivement  à i’éledion  des  membres  qui  doivent 
Gompofer  leur  Direétoire. 

En  conféquence -,  Sa  Majefté  a jugé  néceftaire  de  faire 
connoître  fes  intentions , pour  que  le  Direétoire  de  ce  Départe- 
ment , en  entrant  en  aétivité,  pu.iftTe  trapfmettre  le  mouvement 
aux  Direéloires  de  Diftriét.  , , , . 


L 


Les  objets , dont  le  Direétoire  du  Département  des  Bouches  da 
Rhône  aura  à s’occuper  làns  le  moindre  délai , pour  la  préfente 
année  1790  , font  au  nombre  de  vingt-un;  favoir, 
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1. ®  La  remife  des  papiers  par  ics  précédens  Adminiflrateurs. 

2. ®  La  tranfcription  & envoi  des  Décrets  de  rAffembiée 
Nationale , acceptes  ou  fanétionnés  par  le  RoL 

3. *  Formes  de  la  corefpondance. 

4. ”  Les  premiers  détails  que  le  Direéloire  du  Département 
doit  fe  hâter  de  fe  procurer  fur  le  montant  des  différentes 
natures  d’jmpofitions  pour  179^* 

5. “  Rôles  de  fuppîément  fur  les  ci-devant  privilégiés  pour 
les  fix  derniers  mois  1789. 

6. '’  Difpofitions  à faire  pour  hâter  la  confection  des  Rôles 
de  fupplémeiit  des  fix  derniers  ftioîs  1789  » non  encore  formes 
par  quelques  Municipalités. 

7. **  Mefiires  à prendre  pour  terminer  l’opération  de  la  con- 
feétion  des  Rôles  de  1790. 

8. ®  Difpofitions  relatives  au  recouvrement  des  impofitions 
de  1790  & années  antérieures. 

9. ®  Examen  des  demandes  formées  par  les  contribuables, 
foit  en  décharge  ou  rédudion , fbit  en  remife  ou  modération. 

10. ®  Entretien,  réparations  & reconftrudions  d’Égüfes  & 
de  Prefbytères , ou  autres  dépenfes  locales. 

I I Application  & emploi  des  fonds  dont  il  relie  a dîf- 
pofer  fur  les  fommes  deffinées  en  1790  & années  antérieures. 
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à faire  face,  i.°  aux  frais  d’acïminiftration  ; 2.®  aux  fecours  de 
bienfaifancç  ; 3.*’  aux  dépenfes  qui  font  à la  charge  de  1 enfemblc 
du  Département  ; 4.  ° à des  ateliers  de  charité. 

12."  înfpeaion,  furveÜlance  & fuite  des  ouvrages  d’art 
des  ponts  & chaulTées  & de  ceux  relatifs  à la  confedion  des 
chemins  qui  auront  été  affignés  pour  1790,  fur  les  fonds  communs 
à lancieiine  confiftance  du  pays  de  Provence  & terres  adjacentes. 

, 2.*^  înfpeaion , furveillance  & fuite  des  ouvrages  cgalemcni 
approuvés  fur  les  fonds  deftinés  à la  confeaion  & emretiea  des 
chemins  dits  de  Viguerie. 

1 4..®  Contribution  patriotique. 

I 5.°  Perception  des  împoütionS  indireaes. 

ï 6.“  Adminiftration  des  biens  nationaux, 

ly.®  Vente  des  biens  nationaux. 

18.®  SupprefTion  des  droits  féodaux. 

19°  Queftions  relatives  à la  formation  des  Municipalités, 
à leur  organifation  o%i  réunion. 

20.®  Mendicité  & vagabondage. 

2 1 Revenus  des  Communautés,  Hôpitaux , Enfans  expofès , 
Prifons. 


Remife  des  papiers  par  les  précédais  Adminifirateurs. 


L A remife  des  papiers  de  la  précédente  adrainiftration  ne 
pourra  être  faite  qu’au  Direéloire  du  Département  , ou  auî 
perfonnes  prépolees  par  lui  , qui  en  donneront  dechaige  ei 

fbii  nom.  . . 

Le  Direéloire  du  Département  diftribuera  enfuite,  entre  les 
différens  Diredoires  de  Diftriéls  , ceux  de  ces  papiers  qui 
devront  être  remis  a chacun  d eux. 

Le  Département  des  Bouches  du  Rhône  eft  compofe  d un 
démembrement  de  l’ancienne  admimftration  de  Provence,  & 
des  Communautés  connues-  fous  l’ancienne  dénomination  de 

Terres  adjacentes. 

Ainfi , il  doit  être  fait  une  remife  de  papiers  au  Direéloirc 
de  ce  Département:  Par  les  Procureurs  du  pays  de  Provence, 

2.*"  Par  l’Intendance  (ïAix, 

En  ce  qui  concerne  les  Procureurs  de  l’ancien  pays  de 
Provence,  aulTitôt  l’envoi  qui  leur  fera  fait  de  la  préfente  InPnuc- 
tion , ils  remettront  ou  feront  remettre  , par  tout  ^ jre  . er, 
Archivifle  ou  autres  dépofuaires  des  papiers  relatifs  a 1 admi> 
niftration  de  l’ancien  pays  de  Provence,  aux  perlonncs  aui  auront 
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^té  déléguées  à cet  effet  par  le  Diredoire  du  Departemcut  des 
Bouches  du  Rhône,  tous  les  regiflrcs  & papiers  concernant  1 
Communautés  de  ce  même  Département  qui  te  trouveront  depofes 
aux  archives  ou  bureaux  de  la  précédente 
regidres  & papiers  féront  enfuite  difinbues  ent,e  les 
de  Didriéls , fiiivant  leurs  rapports  avec  les  Communautés  dtp  i - 
dames  refpeétivemcnt  de  ces  Difîncls. 

Les  Procureurs  du  pays  de  Provence  ne  referveront  momen- 
tanément par-devers  èux  que  ceux  de  ces 

qui  iutérelfoient  l’enfemble  de  l’ancienne  admimftratiou  te 
Provence  , ou  qu’ils  jugeront  leur  être  neceffarres  pour  e 
blir  le  compte  , à rendre  par  eux,  de  l’application  & d.ftnbuuon 

des  fonds  de  ieiir  adminiflration. 

Mais  aulTitôt  que  les  Direfloires  des  trois  Dejartemens 
qui  ih  partagent  l’ancienne  confillance  du  pnys  de  Provence  & 
hres  Idjlmes,  fe  trouveront  en  ad, vite,  il  fera  nomme  un 
Député  par  chacun  de  ces  trois  Diredoires,  lefquels  Députés 
fe  réuniront  au  lieu  où  les  Procureurs  du  pays  de  P,o^cnce 
tenoient  leurs  féances,  pour  accepter  la  remile  qui  leur  feia 
faite  des  papiers  communs  aux  trois  Départemens. 

Lefdits  papiers  communs,  tenant  ài  enfemble  de  îa  précédente 

Département  des  Bonches  du  Rhêne , pour  etre  examines  par 
les  Commilfaires  que  tes  Départemens  auront  nommes,  en 
exécution  de  l’article  X'de  la  troif.ème  fea.on  Lettres 
patentes  du  mois  de  janvier  1790,  &r  te  Décret  de  1 Affemblee 
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Nationale  du  ii  décembre  precedent.  Le  Direéloire  du  Dépar>- 
temeiit  des  Bouches  du  Rhône  fera  tenu  au  furplüs  d’en  faire 
faire  toutes  les  copies,  extraits  ou  dépouillemens  qui  feront 
neceflaires  à chacun  des  deux  autres  Départemens. 

Les  Procureurs  de  l’ancien  pays  de  Provence  drefleront  un 
inventaire  fornmaire  des  pièces  qu’ils  fe  propoferoienî  de  referver 
pour  les  produire  à l’appui  du  compte  qu’ils  doivent  rendre 
de  la  diftribution  & application  des  fonds  deleiir  adminidration, 
& dans  ce  cas  ils  remettront  une  copie  de  cet  inventaire  a chacun 
des  Diredoires  des  trois  Départemens  qui  fe  partagent  la  con- 
fiftance  de  l’ancien  pays  de  Provence,  afin  que  chacun  d eux  puiffe, 
fi  le  befoiii  du  fervice  i’exigeoit  . lui  demander  des  copies  de 

ces  pièces. 

Enfin  , lorfque  les  précédens  Adminiftrateurs  auront  rédigé 
ieur  compte , ils  en  adrefleront  une  copie  à chacun  des  trois  Dépar- 
mens  qui  fe  partagent  l’ancienne  confiftance  de  cette  admmif- 
tration  , & dépoiéront  aux  archives  du  Département  des 
Bouchô  du  Rhône  , les  pièces  produites  par  eux  à l’appui  du 
compte.  Ils  auront  foin  préalablement  d’en  drelfer  un  tnventaire 
biencirconftancié,  dontun  double  leur  fera  remis  pour  les  mettre 
à portée  , dans  tous  les  temps , de  demander  la  repréfentation  de 
celles  de  ces  pièces  qu’il  pourroit  être  intérelfam  pour  l’ancienne 
• adminiftration  de  reproduire  de  nouveau. 

A l’égard  des  papiers  dépofés  dans  les  archives  & bureaux  de 
l’Intendance  à’Âh  , le  fieur  Intendant  fera  pareillement  la  re- 
mife  au  Diredoire  du  Département  des  Bouches  du  Rhône,  de 
tous  ceux  des  papiers,  de  fon  adminiftration  .qui  correfpon  ront 


ce  Departement , les  memes  objets  qui  font  aujourcl  hui 
délégués  aux  Aiïemblées  aclminiüraiives.  Ledit  fieur  îiitendant  fera 
aufurplus  les  mêmes  diftindions  que  celles  indiquées  çi-defTus, 
à legard  des  Procureurs  du  Pays  de  Provence , relativement  aux 
papiers  qui  tenoient  à i’enfemble  de  la  province  , & à ceux  né- 
ceffaires  à la  rédaélion  du  compte  des  fonds  qui  auroient  pu 
être  remis  à fa  difpofition. 

Le  fieur  Intendant  à'Aix  fera  pareillement,  pour  fa  ponion 
de  fbn  intendance  comprife  dans  le  Département  des  Bouches 
du  Rhône,  la  remife  des  papiers,  concernant  différens  objets 
relatifs  à radminiftration  de  la  province  qui  auroient  pu  lui 
être  Ipéciaiement  attribues  a ! exciufion  des  anciens  États. 


S.  î î. 

Trdnfcrîption  & envoi  des  décrets  de  t AJfemhiée  Nationale^ 
Janüionnés  ou  acceptés  par  le  Roi, 

A compter  de  ce  jour , les  Décrets  de  l’AITemblée  Nationale, 
iânaionnés  ou  acceptés  par  le  Roi , feront  adreffés  au  Diredoire 
du  Département,  qui  les  fera  fur  le  champ  imprimer,  tant  en 
placard  que  dans  le  format  in  - 4.° , en  nombre  luffifant  pour 
mettre  les  Diredoires  de  Diftrids  apportée  d’en  adrelfer  à toutes 
les  Municipalités. 

Le  Diredoire  du  Département  diûribuera  enfuite , lâns  délaf. 


8 

ie  nombre  néceffaire  de  ces  exemplaires  entre  les  Diredoires  de 
Didridls , &.  chaque  Diredloire  de  Diftridt  adrefïera  enfliite  ces 
Décrets  aux  Municipalités. 

Ainfi , à compter  de  ce  jour  r les  Municipalités  du  Dépar- 
tement ne  devant  plus  recevoir  les  Décrets  de  1 Affemblée 
Nationale,  fanaioniiés  ou  acceptés  par  le  Roi , que  par  la  voie 
des  Diredoires  de  Diftrids  & du  Diredoire  du  Département, 
ces  Diredoires  feront  feuis  refponfabies  de  i’exaditude  & de  la 
célérité  de  leur  envoi. 

Le  Diredoire  de  Département,  & de  même  les  Diredoires  de 
Didrids  tiendront , à compter  de  ce  jour , un  regiftre  fur  lequel 
les  Décrets  feront  fiicceifivement  tranferits. 

Le  Diredoire  du  Département  des  Bouches  du  Rhône ^ recevra 
parmi  les  différens  papiers  qui  devront  lui  être  remis , les 
regiftres  que  les  Procureurs  de  l’ancien  pays  de  Provence  onl 
Lit  tenir  pour  la  tranfeription  des  Décrets  antérieurs.  Ces  regdres 
feront  dépofés  dans  les  archives  du  Diredoire  de  ce  Dépar- 
tement. 

A l’égard  des  Diredoires  de  Diftrids,  le  Procureur-gcnéral- 
fyndic  du  Département , & fous  fon  infpeaion  & furveillance , 
les  Procureurs-fyndics  de  Dirtrids,  feront  tenus  de  former  & de 
dépofer  dans  les  archives  des  Diredoires  de  ces  Diftrids,  une 
colledion  coraplette  de  tous  les  Decrets  acceptés  ou  landionnés, 
juf<|u’à  ce  jour , par  Sa  Majedc. 


S.  ni. 
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S.  ï I L 

Formes  de  la  Correfpondance. 

A la  réception  de  la  préfente  Indrudlion  , le  Préfident  de 
l’AfTemblée  de  Département  adreflera , fi  fait  n’a  été  , tant  à M.  le 
Garde  des  Sceaux  &au  Secrétaire  d’Etat,  qu’au  premier  Miniflrc 
des  finances  & au  Contrôleur-géncra!  des  finances , une  expédition 
du  procès-verbal  de  la  formation  de  l’AlTemblée  adminiftrative  du 
Département , & de  fon  Direéloire. 

Auiïîtôt  après  la  clôture  des  Afïèmblées  ultérieures  de 
Diftriéts,  une  expédition  du  procès-verbal  entier  des  féances, 
fignée  de  tous  les  membres , & contrefignée  par  le  Secré- 
taire, fera  adreffée  par  le  Préfident  de  l’alfemblée  , au  Direc- 
toire du  Département. 

Auffitôt  après  la  clôture  des  Aflembiées  ultérieures  de 
Département  ^ une  expédition  du  procès-verbal  entier  des 
féances  , fignée  de  tous  les  membres  de  raffemblée  , & 
contrefignée  par  le  Secrétaire,  fera  adreffée  par  le  Préfident, 
tant  à M.  le  Garde  des  Sceaux  & au  Secrétaire  d’Etat  , 
qu’au  premier  Miniftre  des  finances,  & au  Contrôleur-général 
des  finances. 

La  correfpondance,  pendant  la  tenue  de  rAffemblée  de 

B 
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fera  fuivie , vis-à-vis  du  Diredlokc  du  Département, 
par  ie  Préfident  de  i’Aflemblée. 

La  correfpondance  , pendant  !a  tenue  de  l'affembîée  de 
Département  , fera  également  tenue  avec  les  Miniftres  du 
Roi,  par  le  Préfident  de  i’aflemblée  de  Département. 

Enfin,  les  différentes  Affemblée s,  favoir,  celle  de  Département 
en  écrivant  aux  Miniftres  du  Roi  ou  aux  Direéloires  de  Diflriéts, 
les  Diredoires  de  Diftrids  au  Diredoire  du  Département  ou 
aux  Municipalités  ; enfin,  les  Municipalités  elles-mêmes  au 
Diredoire  dont  elles  dépendent  , doivent  s’attacher  à une 
règle  effentielle  dans  toute  correfpondance  d admiiiiflration  ; 
c’efl  de  ne  jamais  réunir  dans  une  feule  & meme  lettre , 
des  objets  différens  & n’ayant  entre  eux  aucune  connexité. 
II  efl  aifé  de  concevoir  que  rien  n’efl  plus  contraire  à la 
difiribution  des  dépêches  dans  les  différentes  divifions  de 
travail,  à l’accélération  des  réponfes  à l’ordre  des  papiers, 
que  cette  confufion,  dans  une  feule  & même  lettre,  d’objets 
entièrement  diftinds  par  leur  nature. 

S.  1 V. 

Premiers  flétails  que  le  Diredoire  du  Département  doit  fi 
hâter  de  fe  procurer  fur  le  montant  des  différentes  natures 
, , / d’Impo Citions  pour  lypo. 

Jes  foins  les  plus  importans  du  Diredoire  du  Dépar- 

Z y O , 


tement , eft  de  connoître  le  iiiontant  de  chacune  des  impo- 
filions  que  les  différentes  Municipalités  de  ce  Département 
ont  à acquitter  pour  1790. 

En  conféquence , il  doit  d’abord  s’occuper  de  faire  remplir , 
pour  chaque  Diftriél , des  caiiiers  femblables  au  modèle  joint 
à la  préfente  Inftruétion. 

Ces  cahiers  feront  formés  triples  pour  chaque  Diflriél;  une 
expédition  reliera  dépofée  dans  les  archives  du  Diflriél  ; la 
fécondé  aux  archives  du  Département  ; la  troifième  fera  envoyée 
au  Gouvernement. 

L’ordre  à fuivre  dans  la  tranfeription  de  ces  cahiers , fera 
de  faire  porter  d’abord  le  nom  de  la  Ville  chef  lieu  du  Diflriét  , 
& à la  fuite  les  noms  des  Municipalités  qui  peuvent  former 
fon  canton. 

Les  autres  chefs-lieux  de  cantons  étant  enfuite  rangés  par 
ordre  alphabétique  , le  fécond  canton  à inferire  fera  celui 
dont  le  nom  du  chef-lieu  commence  par  la  lettre  A , par 
exemple  , & à la  fuite  toutes  les  Municij)alités  du  même 
canton,  en  fuivant  entre  elles  l’ordre  alphabétique. 

Enfuite  viendra  le  canton  dont  le  nom  du  chef-lieu  com- 
mence par  la  lettre  B,  & à la  luite  les  Municipalités  du  même 
canton,  ôlc. 

Le  Procureur  générai  fyndic  du  Département  fera  com- 

B 2. 


pîetter  îui-même,  fous  les  yeux  du  Diredloire  , toute  la 
nomenclature  ci-defTus  expliquée , & enverra  enfuite  à chacun 
des  Procureurs-fyiidics  les  triples  cahiers  de  fon  Diftriét  , 
afin  qu’il  ait  à y faire  remplir  les  fom.mes  avec  la  plus 
grande  précifion  & l’exaélitude  la  plus  fcrupuleufe. 

En  Provence , la  contribution  de  chaque  Communauté  étoit 
déterminée  d’après  un  affouagement  général , de  forte  que  le  total 
des  impofitions  à fupporter  par  tout  le  pays  de  Provence  & 
Perres  adjacentes , étant  une  fois  fixé  , chaque  Communauté  con- 
noiffoit  la  part  qu’elle  devoit  acquitter  pour  fon  contingent  dans 
ie  total  de  la  contribution  du  pays. 

Chaque  Municipalité  prenoit  enfuite  ^chaque  année,  une  déli- 
bération particulière  pour  déterminer  la  fomme  qu’elle  impoferoit 
pour  fiibvenir  au  payement  de  fon  contingent  dans  les  impo- 
fiiions  générales.  La  fomma  délibérée  étoit  plus  foible  que  le 
contingent , fi  la  Communauté  trouvoit  dans  quelque  reliquat 
des  années  précédentes  , ou  dans  le  produit  de  fes  revenus 
patrimoniaux , de  quoi  y fuppléer. 

La  fomme  délibérée  étoit  au  contraire  plus  forte  que  le  contin- 
gent de  la  Communauté  dans  les  impofitions  générales  , fi  elle 
avoit  à pourvoir,  dans  l’année,  à quelques  dépenfès  qui  lui  fulTent 
particulières. 


Dans  cet  état  des  chofes , le  Direéloire  du  Département  des 
Bouches  du  Rhône  ne  devra  point  faire  remplir  celles  des  expédL 
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lions  de  l’état  dont  il  s’agit , deffiné  pour  le  Gouvernement  ; 
de  la  même  manière  "que  celles  qui  foiu  defthiées'^  pour  ïes^ 

^ ^ P ‘ « tÿ  ' ' ' * I 

archives  ou  pour  celles  des  Diftriéls. 

Dans  l’expédition  deüiiiée  pour  le  Gouvernement,  les  impo- 
fitions  à acquitter  en  1790  par  chaque  Municipalité,  devront  être 
portées  telles  qu’elles  auront  dû  être  déterminés  pour  1 990  d’après 
i’affbuagement  général , & i’encadaflrement  des  biens -nobles  & 
eccléfiafliques  , de  forte  qu’il  n’y  ait  ni  déficit  ni  excédent , quel 
qu’ait  été  en  1790  le  montant  delà  fomme  réellement  impofée 
par  la  Communauté. 

Le  contingent  de  chaque  Municipalité  fera  porté  dans  cet  état 
dégagé  de  toutes  taxations  & frais  de  perception. 

Le  Direéloire  du  Département  des  Bouches  du  Rhône  obierv-^ra 
que  cet  état  préfente  deux  principales  divifions.  La  première 
doit  contenir  le  détail  des  Impojïtions  ordinaires  ^ c’ eik-k-dne , de 
celles  qui  font  deffinées  au  Tréfor  public,  le'fquelles  poùrront 
être  défîgnées  fous  les  dénominations  qui  étoient  particulières  au 
pays,  fi  celles  indiquées  par  le  modèle  ne  s’y  adaptent  point. 

Dans  la  fécondé  divifion  , l’impofition  des  vingtièmes  doit 
être  portée  particulièrement,  en 'diflinguant  les  premiers  cahiers 
contenant  les  anciens  articles,  &Ies.feconds  cahiers  comprenant 
la  nouvelle  matière  impofàble. 

À la  fuite  ^ des  fcblonnes  tracées^^^dans  Tétat  dont  le  modèle 
eâ  ci-joint , il  relie  un  efpace  libre  pour  une  uoifrème  divifion. 
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que  le  Diredoire  Ju  Département  aura  à divîièr  de  même  en 
trois  autres  coionnes  , dont  l’une  comprendra  le  montant  des 
impofitions  J locales , que  quelques  Municipalités  auroient  pu 
délibérer  de  répartir  fur  elles-mêmes. 

La  fécondé. colone  fera  deftinée  à indiquer  la  contribution 
de  chaque  Municipalité,  dans  les  impofitions  particulières  à toute 
la  Viguerie. 

La  troifième  colonne  enfin,  préfentera  la  contribution  de 
cliaque  Communauté  dans  les  charges  générales  de  la  province 
pour  1790. 

ir  fera  fans  doute  utile  que  le  Direéloire  du  Département 
conferve  une  copie  de  l’État  qu’il  doit  adrefier  à l’adminifiration 
générale.  Il  fera  au  furplus  nécefTaire  qu’il  faiïe  former  pour  fes 
archives  & pour  celles  de  chaque  Difiriél  un  état  qui  ne  préfènte 
que  les  fommes  dont  les  Communautés  auront  délibéré  l’impofi- 
îion  pour  1790,  afin  de  connoître  la  fituation  refpeélive  de 
chacune  de  ces  Communautés. 

S.  V. 

Rôles  de  fupplément  des  ci-devant  Pnvilègiés  pour  les 
Jîx  derniers  mois  lySÿ» 

Le  Procureur  général  fyndic  du  Département , aura  foin  de 
faire  former  pour  les  rôles  de  fupplément  des  fix  derniers  mois 
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1789  , un  état  femblable  à celui  dont  il  a été  parlé  au  §.  ÎV, 
pour  les  impofitions  de  1790- 

Ce  modèle,  que  ion  joint  ici,  fera  intitulé  : 
DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES 
DU  R H 6 N E. 

District  de 

Râles  des  fix  derniers  mois  Jj8p, 


îi  fera  divifé  en  trois  colonnes  ; la  première  contiendra  ies 
noms  des  Municipalités  ; ia  deuxième  , le  montant  du  rôle 
des  f]x  derniers  mois  1789  ; la  troifième  fera  référvée  pour 
des  obfervations. 

Les  Procureurs-fyndics  de  Diflrids  feront  remplir  ces  états 
le  plus  promptement  poffibie,  pour  celles  des  Communautés 
qui  ont  déjà  formé  iefdits  rôles  de  fupplément , à Taide  des  rem 
feignemens  qui  leur  auront  été  remis  par  les  Procureurs  de 
l’ancien  pays  de  Provence,  m par  les  Receveurs  des  Vigueries  , 
ou  par  toute  autre  perfonne  publique  qui  auroit  été  précédem- 
ment déléguée  pour  la  vérification  de  ces  rôles. 

'-q  -..i'"  P AÀ  T 

Les  Diredoires  de  Difirids  connoîtront,  à finq^edion  de  ces 


,i  6 

états , celles  des  Municipalités  dont  les  rôles  de  jfùppîéiîient 
pour  les  fix -derniers  mois  1789  ne  feroient  pas  encore 
formes,  & les  prefîcront  de  hâter  cette  operation,  ainfi  cju’il  fera 
expliqué  au  §.  VI  ci-après. 

S.  V L 

Difpofîtions  à faire  pour  hâter  la  confeâîon  des  rôles  de 
fupplément  des  fix  derniers  mois  iy8ç  , non  encore  formes 
par  quelques  Municipalités, 

Le  Diredoire  du  Département  des  Bouches  du  Rhône  ^ 
après  avoir  confîaté  , par  l’état  dont  la  formation  efl  prefcrite 
par  le  §.  V précédent,  quelles  font  les  Municipalités  du  Dé- 
partement qui  ont  déjà  formé  leurs  rôles  de  fupplément  fiir 
les  privilégiés  pour  les  fix  derniers  mois  1789  , & quelles 
font  pareillement  celles  qui  font  en  retard  , enjoindra  fans 
délai  à ces  dernières  de  former  fur  le  champ  lefdits  rôles  de  - 
fupplément,  pour  les  fix  derniers  mois  1789,  d’après  l’alli- 
vrement  qui  leur  a été  donné  dans  les  procès-verbaux  d’enca- 
daftrement  qui  ont  été  faits  , en  exécution  de  la  Proclamation 
du  Roi  du  2 r Février  1790,  & de  préfenter  ces  rôles  au 
Diredoire  du  Diftrid,  qui  les  vérifiera  & rendra  exécutoires, 
conformément  aux  Lettres  patentes  du  Roi  du  4 Juillet  17^0, 
fur  le  Décret  de  i’AfTemblée  Nationale  du  28  Juin 
précédent. 

< ' ' c ■ 

^ Le  Tréforier^  de  chaque  Municipalité  fera  tenu  de  faire  la 

recette 
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recette  de  ces  rôles,  & d’en  remettre  le  montant  au  Receveur 
de  la  Viguerie  au  quartier  d’Août,  pour  être  par  ledit  Receveur 
verfé  dans  la  Cailfe  générale  du  pays  , & le  produit  total  defdits 
rôles  fera  enfuite  diftribué  & réparti  en  moins  impofé,  entre 
toutes  les  Municipalités,  en  faveur  des  anciens  contribuables, 
conforméinent  aux  dilpofitions  de  la  fufdite  Proclamation  du 
Roi  du  2 1 Février  1790. 

Les  Direéloires  de  Diftrids , fous  rinrpe6tion&  furveilîancc 
de  celui  de  Département , tiendront  îa  main  à Pexécutioii  de 
ces  difppfitions , dans  leurs  Diftriéls  refpeélifs. 

Les  Communautés  dans  le/quelfes  les  procès-verbaux  d enca- 
daftrement  ne  font  pas  encore  achevés  , en  prefîeront  la 
conclufion,  pour  former  enfuite  fans  délai  leurs  rôles  de 
fupplément. 

Enfin,  il  eü  effentieî  que  le  Dîre<3;oire  du  Département  & 
ceux  de  Diilrids  apportent  à cet  objet  la  plus  grande  fuite  Sl 
la  plus  grande  adiviié,  pour  accélérer  la  conclufion  de  cette 
opé  aiion  générale,  fur  laquelle  il  ne  pourra  êire  pris  une  détermi- 
nation détinitlve  pour  l’application  du  produit  de  ces  rôles  en 
faveur  des  anciens  contribuables,  qu’après* qu’elle  iera  entiè- 
rement compiette. 


c 


î8. 

S.  V I L 

jifefures  à prendre  pour  terminer  V opération  de  la  confeâion 

des  rôles  de  lypo. 

L'intention  Ju  Roi  ed  que,  conformément  aux  Décrets  de 
l’Affembiée  Nationale  , par  lui  fanélionnés  , aucun  rôle  ne 
puifTe  être  mis  en  recouvrement  qu’il  n’ait  été  vérifié  & rendu 
exécutoire  par  les  Direéloires  de  Diftriéls. 

En  conféquence  , les  rôles  de  lypo  , déjà  mis  en  recou- 
vrement , feront  repréfentés  par  les  Tréforiers  de  cliaque 
Municipalité  au  Direéloire  du  Diffriét , pour  la  vérification 
en  être  faite  , ainfi  qu’il  vient  d’être  prefcrit , à moins  qu’ils 
n’euffent  été  vénités  & rendus  exécutoires  par  les  précéJens 
Adminif  rateurs. 

Les  D ireéloires  de  Difiriéls  connoitront  ainfi  la  ftuation 
a.éluelle  de  la  confeétion  des  rôles  des  importions  de  1790, 
qui  doit  être  coraplette. 

Les  Procureurs-f}mdics  de  Diflricl  enverront  au  Procureur 
général-fyndic  du  Département , la  note  indicative  du,  nombre 

des  noms  des  Municipalités  dont  les  rôles  auront  été  vérifiés 
dans  le  cours  de  la  même  femaine  ; & au  commencement  de 
la  femaine  fuivante , le  Procureur-général-fyndic  du  Département 
adreffera  au  fieur  Contrôleur  général  des  finances , un  bor- 
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dereau  général  indicatif  du  nombre  feulement  des  rôles  vérifiés 
dans  la  femaine  précédente  , jufqu’à  ce  que  la  vérification  de 
tous  les  rôles  du  Département  pour  les  impofitions  ordinaires, 
de  lypo  , foit  totalement  complettée. 

Si  quelques  Municipalités  étoicnt  en  retard  pour  la  con- 
feélion  particulière  du  rôle  des  impofitions  à payer  par  les  ci- 
devaut  Privilégiés  pour  l’année  1790,  le  Direéloire  du  Dépar- 
tement leur  enjoindra  de  le  terminer  fur  le  champ  , pour  que 
leurs  Tréforiers  puiffent  en  faire  le  recouvrement,  moitié  au 
quartier  d’Août , & l’autre  moitié  au  quartier  de  Novembre 
prochain,  & en  verfer  enfuite  le  montant  aux  Receveurs  des 
Vigueries,  & ceux-ci  au  Tréforier  général  du  pays. 

s.  VIII. 

Difpofnlons  relatives  an  recouvrement  des  împojîtions  de  i y J)  o 

&’  années  antérieures. 

Le  Direéloire  du  Departement  doit  d’abord  fe  bien  pénétrer 
des  difpofitions  des  Lettres  patentes  du  Roi , du  3 février  1790  , 
fur  le  décret  de  l’Affemblée  Nationale , du  30  janvier  précédent, 
concernant  les  recouvremens  vcïfemens  dans  lajorme  exijlaîue  des 
Impofitions  ordinaires  dire  de  s de  l'exercice  lyÿo  ^ des  exercices 
miérïeurs. 

Par  l’article  premier  de  ce  Décret,  if  eft  dit  que  les  Pvépofés 
mx  recouvremens  des  impojînons  ordinaires'  éx  diredcs  dans  les 

G % 
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'Jifferenîes  MunîàpaUtés  du  royaume , feront  tenus  de  verfer  entre 
les  mains  des  Receveurs  ordinaires  de  l’ aticienne  divijîon  des  Provinces , 
chargés , dans  les  années  précédentes , de  la  perception  des  hnpojïrioîis , 
le  montant  entier  de f dit  es  Importions  de  l’exercice  de  lypo , des 
exercices  antérieurs , dans  la  forme  dans  les  termes  précédemment 
prefcrits  par  les  anciens  Réglemens. 

^ « A R T.  III.  Les  contraintes  ne  pourront  être  décernées  que 
î>  fur  le  Vifa  des  Direâoires  de  Difriâs  > lorfqu  ils  feront 
» établis  ». 

» Art.  ÎV.  Tous  les  Receveurs  particuliers  feront  tenus 
» d’envoyex  , mois  par  mois  , L état  de  leur  recette , iT'  de  ce  qui 
» refte  dû,  aux  Direâoires  des  Difriâs  de  leur  arrondifement , 
» lefquels  feront  tenus  de  les  envoyer  au  plus  tôt  au  Direâoirs 
^ de  Département  j». 

Cette  dernière  dirpofition  a depuis  reçu  plus  de  développe- 
mens  par  l’article  IV  du  Décret  de  rAflemblée  Nationale  du  i ^ 
juillet  1790,  lequel  s’exprime  ainfi  : 

'•■f  Les  Direâoires  de  Difriâs  fe  feront  repréfenter  a f avenir , 
tous  les  quinze  purs  , F état  du  recouvrement  fait  pendant  la 
quinzaine , certifié  par  les  Receveurs  particuliers  ; ils  l’enverront 
» exaâement  au  Direâoire  du  Département  avec  leur  avis  , fur 
;>->  les  cm  fies  qui  ont  pu  influer  fur  l’ accélération  ou  le  retard  du 
^ recouvrement  ; les  Direâoires  des  Départemens  feront  former 
pareillement  a la  fln  de  chaque  mois , l’ état  général  ceniflé  d’eux , 
du  recouvrement  de  leur  Département , & l'enverront  au  Miniflre 
des  finances  avec  leurs  obfervations , afin  qu’il  puijfe , de  fon 


^ cvré,  mettre  l'Ajfemhlée  "Nationale , ou  les  Légiflatures  fuivantes, 
h portée  de  juger  à chaque  injlant  de  la  fituation  du  recouvrernem 
des  impof  fions , ir  des  caufes  qui  aur oient  pu  en  accélérer  oie 
retarder  les  progrès. 

Il  réfulte  de  ces  difpofitions  claires  ^précifes,  que  les  Diredoires 
de  Didrids  & celui  de  Département  ne  peuvent  fe  permettre  de 
nommer  , pour  le  recouvrement  des  impofitions  de  1790  & 
années  antérieures,  d’autres  Receveurs  ou  Tréforiers  que Jes 
Receveurs  des  Vigueries  & le  Tréforier  générai  du  pays  de 
Provence,  maintenus  dans  leurs  fondions  par  le  Décret  du  30 
janvier  1790,  fandionné  par  le  Roi. 

Toute  nomination , qui  feroit  faite  par  ces  Diredoires , ne  pou* 
vant  être  relative  qu’au  recouvrement  de  1791  , feroit  anticipée. 

Elle  ferort  également  prématurée  fous  un  autre  rapport,  puifquc 
j’AlTemblée  Nationale  n’a  point  encore  décrété  les  formes  & les 
degrés  de  perception. 

Enfin,  elleforoitinconftimtionnelle,  les  Diredoires  ne  pouvant 
& ne  devant  que  fuivre  l’exécution  des  délibérations  prifes  par 
les  Aflemblées  adminiftrativcs  for  les  objets  ‘ qui  intéreflent  la 
généralité  du  Département  ou  du  Diftrid , Sl  ne  devant  jamais 
les  prévenir  ni  les  foppléer. 

L’article  in  du  Décret  du  30  janvier  1790,  ci-deffus  rapporté, 
confère  d’ailleurs  aux  Diredoires  de  Diftrids , toute  infpedion 
Sl  forveillance  for  les  fondions  des  Receveurs  des  Vigueries , vis-à- 
vis  des  Tréforiers  des  Communautés  Sl  Colledeurs,  puifque  ces 
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Receveurs  ne  peuvent  plus  décerner  aucune  contrainte  qu’elle 
n’ait  été  préalablement  revêtue  du  vifa  du  Direéloire  du  Difiriét. 

Enfin , d'après  les  états  de  recouvrement  qui  doivent  leur  être 
remis,  tous  les  quinze  jours , par  les  Receveurs  des  Vigucries , les 
Direétoires  de  Difiriéls  feront  à portée  de  juger  de  la  fuuation  du 
recouvrement , & du  degré  d exaditude  que  les  Tréforiers  des 
Municipalités  & Coiledeurs  mettront  à remplir  leurs  obligations 
vis-à-vis  des  Receveurs*  d’exciter  les  Communautés  qui  feroieiit 
arriérées;  enfin,  d’éveiller  le  zèle  des  IVlunicipaJités  qui  apporte^ 
roient  trop  d'indifférence  fur  l’objet  des  recouvremens. 

L 

Le  Diredoire  de  Département  & ceux  de  Diflrids,  ne  doivent 
point qaerdre- de  vue  que  l’Affemblée  Nationale  non  - feulement 
leur  a impqfé  je  devoir  de  foutenin  & de  protéger  dans  tous  les 
temps  les  recouvremens  des  revenus  de  l’État , mais  encore  a 
décrété  expreffémetit,  les  30  janvier  & 22  mars  1790,  que  , pour 
la  préfeme  année  i^ÿo , les  recouvremens  feroient  accélérés, 
lefqueis  Décrets  ont  été  fàndionnés  par  les  Lettres  patentes  du 
3 février  & la  Proclamation  du  Roi  du  i 1 avril  1790. 

- f . J l J t.  'V  ^ T 

Examen  des  demandes  fotynêes  par  les  Contrihnahks  fur  les 
Vingtièmes  ou  fur  la  Capitaîmi  ,foit  en  décharge  ou  réduc- 
tion t foit  en  retnife  ou  modération. 

ÏL  éfl  efientiel  que  les  nouvelles  Affemblées  fe  faffent  unè 
notion  bien  nette  des  différentes  natures  de  demandes  qui  peuvent 
être  formées  par  les  contribuables,  ' 


Ou  un  contribuable  a été  impofé  pour  un  objet  qui  ne  lui 


appartenoit  pas,  ou  qui  étoit  déjà  impolé  dans  une  autre  Commu- 
nauté , & alors  fi  le  fait  ell  conftaté,  il  y a lieu  de  lui  accorder  une 
décharge. 

Ou  fon  impofition  , quoique  jégulièrement  aiïife  , a ^été 
portée  à un  taux  qui  excède  la  proportion  de  fon  véritable, 
revenu  , & alors  il  efl  fondé  à réclamer  une  ordonnance  de 
réduâion. 

^ . Ou  bien  il  a été  impofé  fur  le  pied  de  fon?  revenu  véritable  ; 
mais  par  des  circonftances- momentanées  , telles,  que  maladies  , 
interruption  de  commerce,  ou  par  un  fléau  extraordinaire  , comme 
grêle , orage  , incendie  , abat  d’eau  , & autres  vimaires  , il  Te 
trouve  dans  rimpoffibilité  d’acquitter  , pour  telle  année  , fes 
impofitions  ou  une  partie,  d’icelles  ; alors  le  Diretâbire  'de  Dépar- 
tement peut  venir  à fon  fecours , foit  par  une  ordonnance ‘de' 
remifi p^\  le  difjaenfe  d’acquitter  la  totalité' de  fon  impofition  y 
ou  feulement  par  une  ordonnance  de  modération.  . Jdv. 

' Les  Affemblées  adminifîràdves' doivent  fé  bien  pénétrer  de  ces 


l’examen  des  plaintes  qüi  leur  îeront  adrellées,  & ne  ’leront  point 


expofées  à confondre  une  demandé  en  décharge  avec  une  demande 


elles  lont  dues , elles  ne  peuvent  pas  ne  nas  être  accordées. 


v.La  'remife  > ou  la  an'odèrdmn'j iibau  Contraire^  n c tieitaîent  i^iis  à 
l’humanité  & à la  bienfaifance  qu’à  la  jutee 'diftribtffiv<^‘yV&  Jà 
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quotité  de  rallégement  à accorder  , peut  être  fiibordonnée  à îa 
latitude  plus  ou  moins  grande  que  laide  la.  fixation  du  fonds 
deftiné  à pourvoir  à ces  non-valeurs. 

Une  ordonnance  en  décharge  ou  rêduâion  j efi:  un  réglement 
de  cotte  , qui  non-fèulement  porte  fur  le  rôle  aétuel  > mais  doit 
encore  influer  fur  la  cotifation  du  Contribuable  , pendant  les 
années  fubféquentes  , tant  que  la  proportion  de  l’impofition 
reliera  la  même. 

L'ordonnance  de  remîfe  ou  modération  eft  une  dilpenle  totale 
ou  partielle  du  payement , mais  qui  n’altère  point  la  cotilâtion  , 
laquelle  peut  toujours  relier  la  même  dans  le  rôle  de  l’année 
lüivante. 

Enfin  » l’ordonnance  de  décharge  ou  de  rêduâion  , corrige 
une  erreur  du  rôle  : l’ordonnance  de  remife  ou  modération  ell 
un  adoucilTement  momentané  du  payement  à eflèéluer  par  le 
Contribuable. 

Il  ell  donc  elîentiel  que  , pour  perfeélionner  leur  répartition , 
fes  Direéloires  de  Dillriéls  & les  Municipalités  tiennent  des  notes 
exaéles  des  décharges  ou  réduâiuns  qui  auront  été  accordées  ^ 
afin  de  s’y  conformer  lors  de  la  répartition  des  impofitions  des 
années  fublëquentes , & de  ne  point  tomber  une  lèconde  fois 
dans  la  même  erreur. 

Les  ordonnances  de  remife  ou  modération , font  au  contraire 
étrangères  à la  répartition , & n’intérelTent  que  la  comptabilité. 

II  ell  encore  une  autre  dillinélion  â faire  lur  les  ordonnances 
de  remife  ou  modératiotu 


Les 
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Les  motifs  de  ces  fortes  d’ordonnances  , ainfi  que  cela 
vient  d’être  expliqué,  tiennent  toujours  à des  caufès  momen- 
tanées ÔL  accidentelles. 

Mais  parmi  ces  caufos  accidentelles  & momentanées,  il  y 
a lieu  de  diflinguer , i é’  celles  qui  diminuent  les  revenus  fon- 
ciers , comme  un  orage , une  grêle , une  non  - location  ; 

celles  qui  tiennent  à la  perfonne , ou  autres  natures  de 
facultés,  comme  maladie,  charge  de  nombreufe  famille,  perte 
de  commerce , &c. 

’ Les  premières , feules , peuvent  motiver  une  remife  ou  une 
modération  fur  les  impofitions  réelles  ; les  autres  ne  peuvent 
procurer  de  remife  ou  de  modération  que  fur  les  impofitions 
perfonnelles. 

D’après  les  Lettres  patentes  du  i 3 juin  1790  , for  le  Décret 
de  l’AlTemblée  Nationale  du  6 du  même  mois,  les  Affemblées 
adminiftratives  de  Département , ou  leurs  Direétoires , font  invellis 
de  la  connoilfance  de  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s’élever 
en  matière  d’impôt  direét. 

« Art.  Î.  Les  rôles  qui  auront  été  faits  par  les  Officiers 
P municipaux , dans  les  formes  ordinaires  & fuivies  . jufqu’à 

préfent,  feront  provifoirement  exécutés.  » 

/ 

îî  Art.  il  Les  Contribuables  qui  fo  croiront  fondés  à 

obtenir  foit  la  décharge  ou  une  modération  for  leur  cotte 
» d’impofition , fe  pourvoiront , par  fimples  mémoires , devant 
» r Affemblée  adminiftrative  du  Département , laquelle  connoîtra 
>»  provifoirement , & jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  ^ 
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de  toutes  jes  diiiicultës  qui  pourront  s’élever  en  matière 

d’impôt  direél.  » 

« Art.  III.  Les  jugemens  & décifions  de  i’AlTemblée  de 
» Département  feront  rendus  fans  frais,  fur  papier  libre,  & il 

en  fera  tenu  regiftre.  » 

En  conféquence  , les  Contribuables  qui  auront  des  repréfen- 
tâtions  à former , relativement  à leurs  impofitions , feront  tenus 
de  les  adreffer  à l’Affembiée  ou  Diredoire  de  Département. 

Chaque  mémoire,  rédigé  fur  papier  libre  , fera  renvoyé  par  le 
Diredoire  de  Département  au  Diredoire  de  Diftrid,  qui  le 
communiquera  à la  Municipalité. 

La  Municipalité  fera  tenue  de  donner  fes  réponfes  & obfer- 
vations  fur  le  mémoire,  dans  le  délai  de  quinze  jours  au  plus, 
& de  faire  repaflèr  le  mémoire  avec  la  réponfe,  au  Diredoire 
de  Diftrid,  qui  le  fera  parvenir  fans  délai,  avec  fon  avis,  au 
Diredoire  de  Département,  pour  y être  par  lui  damé,  confor- 
mément à l’article  111  des  Lettres  patentes  du  i 3 juin. 

A l’égard  des  ordonnances  qui  feront  prononcées  fur  les 
rôles  des  fix  derniers  mois  1789,  ainfi  que  les  ordonnances  de 
eompenfation  de  décimes  & capitation  privilégiée , elles  feront 
imputées  en  diminution  fin  le  produit  même  de  ces  rôles. 

Pour  les  impolitions  de  1789  & autres  anciennes,  1 Afïèm- 
biée  du  Département  fera  inflruite,  par  k compte  qui  fera 
rendu  par  les  précédens  Adminiflrateurs , du  montant  de  la 
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fomme  reflant  encore  libre  fur  le  fonds  Jefliiié  à faire  face  aùx 
non-valeurs  fur  la  capitation.  Le  partage  de  cette  fomme  refiant 
libre,  fera  fait  entre  les  nouvelles  Adminiflrations , & chacune 
d’eiies  connoiffant  ainfi  fon  contingent  dans  ce  refiant  libre  , coii' 
noîtra  auffi  par  conféqucnt  jufqu  a quelle  fomme  elle  pourra 
encore  prononcer  des  non-valeurs. 

A l’égard  de  l’impofition  des  vingtièmes , il  exifloit  auffi 
dans  le  pays  de  Provence , une  fomme  deflinée  à couvrir  les 
non -valeurs  fur  cette  impofition,  dont  le  partage,  pour  ce 
qui  n’a  point  été  confommé  fur  les  exercices  antérieurs  a 
1790,  fera  également  fait  entre  les  Affemblées  adminiflratives 
qui  fè  divifent  le  territoire  de  cette  province. 

Quand  le  Direéloire  de  Département  a^ra  expédie  fon 
délibéré,  il  le  fera  paffer  au  Direéloire  de  Diflriél,  celui-ci 
à la  Municipalité  , & la  Municipalité  ie  tranfmettra  au  Con- 
tribuable. 

Le  Contribuable  qui  aura  reçu  une  ordonnance  de  décharge 
ou  réduélion,  ou  de  remife  ou  modération , fera  tenu  de  la 
remettre,  fous  quinze  jours,  duement  fignée  & acquittée  de 
lui,  ou  s’il  ne  fait  pas  écrire  , acquittée  en  fon  nom  par  un  des 
Officiers  municipaux  à.  le  Procureur  de  la  Commune,  au 
Colieéteur  ou  Receveur  de  la  Communauté. 

S.  X. 

Entretien,  Réparations  if  Reconftruâions  d’ÉgUfes 
Presbytères , ou  autres  dêpenfes  locales, 

i 

Tous  les  papiers  relatifs  aux  dêpenfes  de  ce  genre  ayant  été 
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remis  au  Dire(5!oire  cîe  Département,  & la  diflribution  en  ayant 
été  faite  aux  Direétoires  de  Diftriéls,  ceux-ci  s’occuperont  de 
diftinguer  d’abord  celles  de  ces  demandes  qui  font  terminées , 
ÔL  fur  lefquelles  il  ne  refteroit  plus  qu’à  rendre  les  rôles  exécu- 
toires , ou  à délivrer  les  ordonnances  de  payement  au  profit  des 
adjudicataires  fur  le  produit  de  l’impofitioii. 

A l’égard  de  celles  dont  l’infiruétion  ne  feroit  point  encore 
finie , les  Direéloires  auront  foin  d’examiner  fi  les  délibérations 
préfèntent  réellement  le  vœu  de  la  Communauté,  fi  les  devis 
ont  été  faits  avec  foin  , enfin  fi  toutes  les  formalités  ont 
été  remplies. 

Dans  ce  cas,  le  Direéloire  duDifiriél  adreffera,  avec  fbnavîs, 
toutes  les  pièces  de  la  demande  au  Direéloire  de  Departement, 
qui  approuvera  & délibérera  l’exécution  des  ouvrages,  s’il  y a lieu, 
ainfi  que  l’impofition  néceffaire  pour  y pourvoir,  laquelle  toute- 
fois ne  pourra  être  ordonnée  Sl  répartie,  qu 'après  avoir  été 
foumife  à 'l’autorifation  du  Roi,  conformément  à l’article  II  de 
ia  3.^  Seélion  du  Décret  du  22  décembre  1785),  fanélionné 
par  le  Roi. 

Le  rôle  à former  en  conféquence  , fera  vérifié  & rendu  exé- 
cutoire par  le  Direéloire  de  Difiriél;  les  rôles  qui  ont  pu  être  fait^ 
dans  quelques  Communautés  en  vertu  de  Décrets  de  l’Affembléc 
Nationale,  fanélionnés  par  le  Roi,  feront  de  même  préfentés, 
fous  un  mois , à la  vérification  du  Direéloire  de  Difiriél. 

Le  Direéloire  de  Département  s’abfliendra  d’approuver  en 
1790  , &.  les  Direéloires  deDiflriéls  depropofer  aucune  dépenfè 
pourreconflruélion  ou  groffes  réparations  d’Églifes  & Prefbytèrcs, 
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Jurqu’à  ce  que  l’Aiïembfée  Nationale  ait  décrété  de  quelle  manière 
il  fera  pourvû  déformais  à ces  fortes  de  dépenfes,  & que  Sa 
Majeflé  ait  donné  fes  ordres  à ce  fujet.  Il  eft  convenable,  quant 
à préfent,  de  fe  borner  aux  feules  dépenfès  d’entretien  ôl  répa- 
rations abfolument  néceffaires. 

Le  Direéloire  de  Département  & ceux  de  Diflrids  tiendront 
un  tableau  exaél , année  par  année  , des  impofitions  locales  qui 
auront  été  autorifées , & auront  foin  d’y  infcrire  le  montant  de 
ces  impofitions,  non  fuivant  l’ordre  chronologique  de  leur 
autordàtion  , mais  dans  l’ordre  des  années  pendant  lefquelles 
ces  impofitions  auront  été  recouvrées, 

S.  X L 

Application  if  emploi  des  fonds  dont  U refte  à difpofer  fur 
les  femmes  deflïnées  en  ifpo,if  années  antérieures  , à 
faire  face , //  aux  frais  d*admîniJlration ; zi  aux  fecours 
. de  bienfaifance ; pi  aux  dépenfes  qui  font  à la  charge 
de  la  généralité  du  Département  ; 4/  à dès  ateliers  de 
charité. 

Par  l’article  X de  la  troifième  feélion  des  Lettres  patentes 
du  Roi,  le  Décret  du  22  décembre  17S9,  concernant  la 
eonflitution  des  Aflemblées  adminiftratives , il  a été  ordonné 
que  dans  les  provinces  qui  ont  eu  jufqu’à  préfent  une 
>î  Adminiflration  commune , & qui  font  divifées  en  plufieurs 
3>  Départemens,  chaque  Adminiflration  de  Département  nom- 
>3  mera  deux  Commiflaires  qui  fe  réuniront  pour  faire  enfemble 
P la  liquidation  des  dettes  contraélées  fous  le  régime  précédent^ 


» pour  établir  la  répartition  de  ces  Jettes  entre  les  différentes 
» parties  de  la  province,  & pour  mettre  à fin  les  anciennes 
» affaires , & que  le  compte  en  fera  rendu  à une  affemblée 
» formée  de  quatre  autres  Commiffarres  nommés  par  chaque 
» Adminiflration  de  Département.  5> 

Les  opérations  de  ces  Commiffaires  feront  préparées  par  le 
compte  que,  d’apres  le  Decret  du  28  décembre  lySp,  fanc- 
tionné  par  le  Roi  , les  États  provinciaux^  Afîemblees  provin- 
» cialcs,  CommifTions  intermédiaires,  IntendanS  & autres  Ad- 
« miniflrateiirs  doivent  rendre  aux  Adminiftrateurs  qui  les 
>,  remplaceront , des  fonds  dont  ils  ont  eu  la  difpofitlon.  » 

Lorfque  les  Commiffaires  de  Département  qui  doivent  être 
nommés  en  exécution  de  l’article  X ci-deffus  rappelé,  auront 
examiné  ces  comptes  & établi  la  filuation  refpeétive  des  nouveaux 
Départemens , alors  le  Département  àtsBouches  du  Rhône  connoîtra 
fes  reffources  pour  1790,  & en  même  temps  les  obligations 
particulières  qu’il  aura  à remplir  pour  fubvenir,  en  la  même 
année  1790,  i.®  aux  frais  d’adminiftration ; aux  fecours  de 
bienfaifaiice  ; 3.“  aux  dépenfes  qui  font  à la  charge  du  Dépar- 
tement ; 4."  à la  continuation  des  ateliers  de  charité  qui  auroient 

été  établis. 

En  attendant  que  l’opération  dont  feront  charges  les  Com- 
miffaires  des  trois  Départemens  qui  fe  partagent  l’ancienne 
confiftance  du  pays  de  Provence  foient  terminées  , toutes  le^ 
formalités  qu’exigeoit  la  comptabilité  du  Tréfbrier  général,  & 
qui  étoient  précédemment  remplies  par  les  Procureurs  du  pays  , 
feront  fuppléées  provifoirement  par  lefdits  Commiffaires  des  trois 
Départemens. 


s.  XII. 

infpeâion,  furveïllance  if  fuite  des  ouvrages  d'art  des 
■ Ponts  if  Chaufées,  if  de  ceux  relatifs  à la  confeâion 
' des  Chemins  qui  auront  été  ajfignés  pour  jypo,fur  les 
fonds  communs  à l'ancienne  confifance  du  pays  de  Provence 
if  Terres  adjacentes. 

Les  opérations  des  CommifTaires  des  Départemcns  re/peclifs^ 
dont  ii  a été  parlé  au  paragraphe  précédent,  étal3liront,lorfquelles 
auront  été  complettement  terminées,  la  quotité  de  la  fomine  qui 
fera  à la  di/pofition  du  Département  des  Bouches  du  Rhône , 
pour  les  ouvrages  d’art  des  ponts  & chauffées  & de  confeélion  des 
chemins  , à exécuter  en  1790. 

Le  Département  des  Bouches  du  Rhône  aura  foin  à f avance  de 
diffinguer  dans  les  papiers  qui  lui  feront  remis  par  les  pré- 
cédens  Adminiftrateurs , les  adjudications  & les  marchés  qui 
feroient  relatifs  aux  travaux  approuvés  fur  les  fonds  de  1790, 
& à ceux  affigiiés  fur  les  fonds  de  1789  & années  antérieures 
qui  ne  feroient  pas  encore  entièrement  foldés. 

Si  parmi  les  ouvrages  approuvés  & affeélés  fur  ces  fonds, 
il  y en  avoit  dont  les  adjudications  ne  fuffent  pas  encore  faites, 
il  y fera  procédé  par  les  Direéloires  de  Diftriéîs  qui  feront 
délégués  à cet  effet  par  le  Direéfoire  de  Département. 

Les  adjudications  de  travaux  fè  feront  à celui  ou  à ceux 
qui  feront  les  conditions  meilleures  , à la  charge  par  les 
adjudicataires  d’exécuter  les  devis  fans  s’en  écarter  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , de  renoncer  à toute  forte  d’in- 
demnité pour  raifon  des  cas  fortuits  ou  autres  caufès,  & de 
ne  pouvoir  recevoir  aucune  fomme  par  forme  d’avance  ou  à 
compte,  que  les  travaux  ne  foient  commencés. 


3^ 

Nul  ne  pourra  être  admis  à faire  desoiîres,  s'il  n’efl  reconnu 
capable  & folvable,  au  jugement  du  Diredoire  de  Diftrid,  qw 
jugera  pareillement  de  iafolvabilité  de  fà  caution,  à i’effèt  de  quoi 
tous  ceux  qui  voudront  concourir  aux  enchères  d’une  entrepriiè, 
feront  tenus  de  fe  préfenter,  au  moins  huit  jours  avant  celui  indi- 
qué pour  l’adjudication,  au  Diredoire  de  Diftriét,  pour  y faire 
rccoiinoître  leur  fblvabilité  & celle  de  leurs  cautions. 

Les  adjudications  feront  annoncées  au  moins  quinze  jours  à 
l’avance  , par  des  affiches  ou  publications  dans  toutes  les  villes 
& communautés  des  cantons  voifms  de  l’emplacement  de  l’atelier. 
Ces  affiches'indiqueront  dans  quel  lieu  les  Entrepreneurs , difpofés 
à fe  préfenter  à l’adjudication , pourront  prendre  connoiffance  , 
au  naoins  huit  jours  à l’avance,  des  devis  &.  claufes  de  ladite 
adjudication  ; enfin  , les  adjudications  feront  faites  publiquement 
au  jour  indiqué. 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  néceffité  ou  utilité  de  faire  quelques 
changemens  dans  l’exécution  des  devis  déjà  autorifés  & approuvés 
pour  la^préfente  année  1790,  ces  changemens  ne  pourront  être 
ordonnés  que  par  le  Diredoire  de  Département,  lequel  fe  pro- 
curera préalablement  les  obfervations  du  Diredoire  de  Diftrid. 

Les  marchés  ou  entreprifes  déjà  adjugés  ou  qui  doivent 
l’être  fur  les  fonds  de  1790  & années  antérieures , pouvant  ne 
point  correfpondre  exadement  à la  divifion  aduelle  des  Dépar- 
temens  & Difirids,  tous  les  mandats  d’à-compte  ou  de  parfait 
payement  fur  lefdits  fonds , feront  délivrés  par  le  feui  Diredoire 
du  Département,  qui  fe  concertera  d’ailleurs  avec  le  Diredoire 
du  Département  voifin,  lorfqu’il  fera  queftion  d’une  entreprife 
commune  aux  deux  Départemens. 

Les  mandats  d’à-compte  ne  feront  expédiés  aux  adjudicataires 

que 
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que  dans  les  proportions  exprimées  aux  claufcs  de  radjudication,' 
à fur  & à me/ure  de  l’avancement  des  ouvrages  , & après  que 
ie  Direétoirede  Département  fe  fera  afluré  de  l’avancement  defdits 
ouvrages. 

Les  mandats  de  parfait  payement  ne  pourront  être  délivrés 
par  le  Directoire  de  Département,  qu’après  la  réception  des  ou- 
vrages , faite  en  préfènce  d’un  ou  plufieurs  membres  délégués 
par  le  DireCloire  de  Diftriét , & dont  l’Ingénieur  qui  aura  vérifié 
les  ouvrages , dreffera  procès  - verbal  , lequel  fera  dépofé  aux 
archives  de  l’Affemblée  de  Département. 

5.  X I II. 

Jnfpeâîon  , furveïllance  if  fuite  des  Ouvrages  approuvés  fur 

les  fonds  deftïnés  à la  confeélion  if  entretien  des  Chemins 

dits  de  Viguerie. 

Le  S-  IV  précédent  indique  de  quelle  manière  le  Di- 
rectoire du  Département  pourra  fe  procurer  la  comioifTance 
du  montant  des  fonds  impofes  en  iy90  fur  chaque  Viguerie, 
pour  fubvenîr  à la  dépenfe  de  l’entretien , confection  & réparation 
des  chemins  dits  de  Viguerie. 

Le  Directoire  fe  conformera  d’ailleurs  aux  inftruCtions  que 
contient  le  5-  X I H précédent , concernant  les  ouvrages  d’art 
des  ponts  & chauffées , & confection  des  chemins  qui  apparte- 
noient  à toute  la  province  ; 

I ? Pour  connoître  les  ouvrages  autorifés  dans  l’étendue 
du  Département  pour  1790,  & ceux  reliant  à exécuter  fur  les 
années  précédentes. 

2.?  Pour  procéder  aux  adjudications , qui  ne  feroient  pas 
encore  faites,  des  ouvrages  affignés  fur  les  fonds  de  1790. 

12  E 
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3-'^  Sur  la  forme  de  ces  adjudications. 

4.°  Sur  les  délivrances  des  mandats  d’à-compte  ou  de  parfait 
payement , &.  fur  la  réception  des  ouvrages. 

5.  XIV. 


Contribution  Patriotique. 


V./, 
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La  Contribution  patriotique  eü  un  des  objets  fur  lefquels  il 
ed  infant  que  le  Diredoire  de  Département  fe  mette,  le  plus 
promptement  po/bble  , au  courant  de  l’état  aduel  des  opéra- 
tions. 

Le  Diredoire  de  Département  méditera  avec  attention  les 
difpofitions  du  Décret  du  6 odobre  , fandionné  le  p du  meme 
mois  par  Sa  Majefté  ; les  Inf  rudions  publiées  par  ordre  du  Roi , 
le  23  du  même  mois  d’oélobre;  les  lettres  patentes  fur  le  Décret  du 
26  décembre;  celles  fur  le  Décret  du  237  mars  dernier  ; & enfin 
les  Infrudîons  rédigées  par  ordre  du  Roi  pour  la  comptabilité 
des  Receveurs  généraux  & particuliers  des  finances. 

Pour  mettre  le  Diredoire  du  Département  à portée  de  fuivre 
les  opérations  prefcrites , le  Procureur  général  fyndic  fera 
dreffer^  pour  chaque  Diürid,  un  premier  cahier  général  dont 
le  modèle  eft  ci-joint. 

Ce  cahier  contiendra  d’abord  la  nomenclature  de  toutes  les 
Municipalités,  laquelle  nomenclature  fera  établie,  ainfi  qu’il  a 
été  expliqué  au  S-  I V précédent. 

Le  nom  de  chacune  de  ces  Municipalités  fera  précédé  de 
la  défignation  de  la  recette  particulière  des  finances  dont  elle 
dépendoJt  précédemment. 
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Cette  nomenclature  étant  terminée  par  les  foins  du  Procureur 
général  /)'ndic,  le  Diredoire  du  Département  fera  pafTer  ces 
cahiers  aux  Diredoires  de  Didrids , qui  en  feront  former  deux 
autres  expéditions  femblables. 

Sur  ces  trois  expéditions  , le  Dircdoire  de  chaque  Diflrid 
fera  porter  , fuivant  l’indication  des  colonnes  , le  montant  des 
rôles  déjà  vérifiés  & rendus  exécutoires , avec  la  divifion  du  rôle 
par  époques  de  payemens. 

AufTitôt  que  fur  ces  trois  expéditions  tous  les  rôles  aduelle- 
ment  formés  auront  été  dépouillés,  i’une  redera  dépofée  aux 
archives  duDiredoire  de  Didrid;  la  féconde  fera  envoyée  au 
Département,  pour  être  pareillement  dépofée  dans  fès  archives; 
la  troifième  fera  adreffée  par  le  Département  à i’Adminidratioit 
générale. 

Le  Diredoire  du  Département  aura  foin  tie  fe  faire  remettre 
les  minutes  de  ces  rôles  déjà  vérifiés  , qui  ont  été  dépofés 
dans  les  archives  des  précédens  Adniinidraîeurs  ; quant  aux 
doubles  regidres  des  déclaratiôns  , ifs  feront  dépofés  aux 
archives  du  Diredoire  de  chague  Didrid. 

î . X * » • ' 

LesDiredoires  desDidrids  feront  former  autant  d’extraits  des 
cahiers  généraux,  qu’il  y aura  de  divifions  de  recettes  particulières 
des  finances  dans  leur  ârrondifTement  Ce.s  extraits  ne  contiendront 
que  le  montant  de  la  ^Contribution  patriolique  de  chacune,  des 
paroiffes  qui  dépeiïdoient  précédemment  de  ces  recettes  particu- 
lières , & ils  ferviront  de  bafè'à  la  comptabilité  des'Receveurs , 
pour  le  premier  terme  , payable "èn a 790,  " 

■ Les  cahier^  générauix  ’étant  dnfi  remplis  i le- Diredoire  du 
Département'  reconnottra  , à'  leur  infpedion  , celles  des 
Alunicipalités'  dont  les  rôles  ne  font  pas  encore  formés.  Il  recom- 

E 2. 
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mandera  aux  Diredloires  de  Diflridls  d’examiner  les  eaufes  de  ce 
retard,  d’avifer  promptement  aux  moyens  de  ies  faire  ceiïer,  & de 
diriger  les  Municipalités  dans  les  opérations  ultérieures  dont  elles 
auroient  encore  à s’occuper. 

A for  & à mefore  que  les  Municipalités  feront  remettre  aux 
Direétoires  de  Didriéls  leurs  doubles  regiftre's  des  déclarations , 
ces  Direéloires  feront  former  avec  la  plus  grande  célérité , les 
rôles  qu’ils  rendront  exécutoires. 

îls  auront  foin  d’envoyer  la  minute  de  ces  rôles  vérifiés  , au^ 
Diredoire  du  Département,  qui  fera  paffer  fucceffivement , au 
commencement  de  chaque  femaine,  au  fieur  Contrôleur  - générai 
des  finances , le  bordereau  des  rôles  qui  auront  été  vérifiés  dans 
la  femaine  précédente , jufqu’à  ce  que  la  confeélion  des  rôles, 
de  tous  les  Diftrids  foit  définitivement  confommée. 

S.  X V. 

De  h,  perception  des  Impofitîons  ïndïreües.. 

Quoique  les  importions  indiredes  ne  foientpasun  des  objets, 
délégués  aux  Affemblées  adminiflratives , il  efl  digne  de  leur  zèle 
&.  de  leur  patriotifme , & il  efl  de  leur  devoir  de  foutenir , dans 
toutes  les  circonflances , l’exaditude  de  ces  perceptions  par  la; 
manifeftation  de  leurs  principes  perfonnels,  & en  même  temps 
par  l’infpedion  &.  forveillance,.  & par  l’autorité  générale  qui  leur 
efl  donnée  fur  les  Municipalités. 

Les  importions  indiredes , plus  vulgairement  connues  fous  la 
(dénomination  de  perceptions  de  droits,  comme  les  droits  d’ Aides, 

- de  Traites,  &.c,  com^ofent,  avec  le  produit  des  ImpofoionS' 
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ciircdes,  une  partie  importante  Ju  gage  de  la  dette  publique. 
Des  Décrets  précis  6l  réitérés  de  rAfî'emblée  Nationale,  fanc- 
îionnés  par  le  Roi,  en  ont  prefcrit  le  paiement  exaét  à tous  les 
Citoyens , & ont  impofé  aux  Municipalités  le  devoir  de  les  pro- 
téger avec  toute  la  vigilance  ôl  la  fermeté  néGefTaires , pour  en 
maintenir  le  produit. 

L’article  XLÏX  du  Décret  de  i’AlTemblée  Nationale,  du  i & 
décembre  1789,  accepté  parle  Roi,  concernant  la  confîiiutioii 
des  Municipalités,  a d’ailleurs  fait  la  diftindion  des  deux  efpèces 
de  fondions  que  les  Corps  municipaux  auront  à remplir  ; les- 
unes  propres  au  pouvoir  municipal , les  autres  propres  à l’admi- 
niflration  générale  de  l’État,  & déléguées  par  elle  aux  Municipalités. 

Les  fondions  propres  au  pouvoir  municipal  font  mifes  par 
l’article  L.  fous  la  furyeillance  6l  infpeüion  des  Aflemblées  admi- 
nillratives. 

Les  fondions  propres  à F Admimjlranon  générale , qui  font 
'déléguées  aux  Corps  municipaux  , ne  leur  font  déléguées , aux 
termes  de  Tarticle  LI.  que  pour  les  exercer  fous  F autorité 
des  Affemblées  admimfiratives . 

Il  réfolte  évidemment  de  ces  difpofitions  textuelles  du 
Décret,  I.®  Que  le  maintien  des  importions  indiredes,  qui 
font  partie  de  i’Adminiftraiion  générale , eft  délégué  aux 
Municipalités , fous  l’autorité  des  Adminiftrations  de  Départe- 
ment, qui  ont  dès-lors  le  droit  de  fiirveiller  ces  Municipalités, 
de  leur  faire  rendre  compte  de  leur  conduite,  & de  prendre 
à leur  égard  telles  délibérations  qui  leur  paroîtront  néceffaires. 
Que  les  Municipalités  font  tenues  de  fe  conformer  & de 
foumettre  à ces  délibératfonfs., 
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La  perception  des  Impôts  indireôls  efl  partagée  entre  trois 
Compagnies  de  finance,  aéluellement  connues  fous  le  titre  de 
Ferme  générale^  Régie  générale,  & Aclmuiijlrûtïon  générale  des  Domaines, 

Ces  Compagnies  verfient  au  Tréfor  public  la  totalité  de 
leurs  perceptions  ; & il  eft  vrai  de  dire  que  dans  Tétât  aéliiel , 
il  n’exifie  point  de  bail  ni  de  traité  qui  puille  en  faire  tourner 
ies  produits  au  profit  de  ces  Compagnies.  Toute  diminution 
occalionnée  par  la  fraude  ou  la  réfifiance  des  redevables  , eft 
donc  évidemment  un  larcin  fait  à TÉtat , un  délit  public;  &l 
quel  efl;  celui  qui,  s’étant  expofé  à fe  faire  à lui-même  un 
femblable  reproche,  oferoit  encore  fe  croire  & fe  dire  Citoyen  \ 

Voilà  les  principes  que  les  Affemblées  adminillratives  doivent, 
dès  ce  moment,  manifefier  en  toute  occalion.  Voilà  les 
vérités  qu’elles  doivent  propager  dans  toutes  les  Municipalités , 
pour  qu’elles  puüTent  enfuite  fe  répandre  & pénétrer  dans 
toutes  les  clafles  de  Citoyens. 

S’il  pouvoit  arriver  que  les  Affemblées  adminifiratives,  ou  leurs 
Direéloires,  rencontràffent  quelques  Officiers  municipaux  fecrète- 
ment  oppofes  aux  perceptions  indiredes , ou  feulement  trop 
indifféreiis^  alors  ils  devront  les  inftruire  fur-leurs  devoirs , réveiller 
leur  zèle  & leur  attachement  à la  chofe  publique  ; & fi  leurs 
confeils  & exhortations  ne  produifoient  point  „ l’effet  dont  ils 
s’étoient  flattés , enjoindre  &prefcrire,  par  une  délibération  , à ces 
Municipalités , de  faire  telles  ou  telles  difj3ofiîions. 

Si  d’autres  Municipalités  , plus  éclairées  fur  les  principes , & 
plus  pénétrées  de  la  néceffité  des  perceptions  indiredes,  ne  trou- 
voient  point  leur  Garde  nationale  difpofée  à les  féconder  , & 
ctoientainfi  réduites  à voir  les  défordres,  fans  pouvoir  y remédier, 
dans  Tappréhenfion  de  compromettre  inutilement  leurs  pouvoirs, 
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alors  les  inflrudions  des  AfTembic'es  adminiflratives  devront  fe 
diriger  fur  ces  Gardes  nationales. 

Enfin  , dans  quelques  Communautés , la  réfifiance  combinée 
des  redevables  paroîtroit  - elle  oppofèr  des  obfiacles  fupérieurs 
âu  zèle  Sl  à l’aélivité  réunis  des  Municipalités  & des  Gardes 
nationales , & aux  injonélions  faites  par  les  Afiemblées  adminil- 
trativos , ces  Afiemblées  auront  Tattention  d’en  rendre  compte 
fur  le  champ  au  Gouvernement. 

Le  Roi  autorifè  les  trois  Compagnies  de  finance  à infiruire  les 
Afiemblées  adminiftratives  des  obfiacles  & des  troubles  qu’elles 
pourroient  éprouver  dans  leurs  perceptions  ; l’intention  de  Sa 
Maiefié  eft  atifii  que  les  Afiemblées  de  Département  ou  leurs 
Direéîoires  correfpondent  habituellement  avec  fes  Minifires , 
dans  toutes  les  circonfiances  où  l’ordre  général  ôl  le  maintien  des 
perceptions  publiques  exigeroient  l’intervention  du  Gouvernement, 
& que  fes  Minifires  provoquent , de  leur  côté , le  zèle  & l’aélivité 
de  ces  Affembiées,  & leur  fafient  pafier  les  ordres  de  Sa  Majefié 
fur  les  mefures  qu’elles  auront  à prendre , dans  toutes  les  circonf 
tances  fufceptibles  de  difficultés. 

S.  XVI,  XVII,  XVIII,  XIX. 

Adminifiration  des  biens  Nationaux. 

IKente  des  biens  Nationaux. 

SiipprejJionNes  Droits  féodaux. 

Que  fions  relatives  à la  formation  des  Afiinicip  alités , à leur 

organifation  ou  réunion. 

Le  Direéloire  du  Département  doit  apporter  à chacun  de 
ces  objets  rattenticn  k plus  fcrupideifie , &.  l’aélivité  la 
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plus  éclairée.  A cet  effet,  il  doit  s'occuper  de  ralfembler  les  Décrets 
relatifs  à ces  objets  , qui  ont  été  déjà  fandionnés , ainfi  que  les 
Infîrudions  déjà  publiées  par  rAffemblée  Nationale,  en  étudier 
les  difpofitions , les  faire  exécuter  littéralement,  & fe  conformer 
avec  le  même  foin  aux  Decrets  & aux  Inflniélioos  ultérieures  qui 
pourront  être  données  par  1 AfTemblee  Nationale. 

S.  XX. 

Mendicité  éf  Vagabondage. 

L’Assemblée  Nationale  s'eft  occupée  des  mefores  provî- 
foires  qu’exigeoit  la  deflrudion  de  la  mendicité  dans  la  ville 
de  Paris  & les  environs. 

Le  Diredoire  du  Département  doit  une  grande  attention 
à un  objet  fi  important  pour  la  fureté  des  routes , la  fécurité 
des  campagnes  , le  foulagement  des  habitans  des  villes , & 
enfin  pour  la  tranquillité  publique. 

Ainfi  , il  doit  fe  bien  pénétrer  des  difpofitions  du  Décret 
de  l’Affembiée  Nationale,  du  30  mai  1790,  fanclionné  par 
le  Roi. 

Les  difpofitions  de  ce  Décret  doivent  être  confidérées  fous 
deux  rapports , par  le  Diredoire  du  Departement. 

Alefures  à prendre  pour  féconder  celles  relatives  a 1 emifïiori 
des  mendians  renvoyés  de  Paris  avec  un  paffeport. 

Alefures  à prendre  pour  faire  travailler  ceux  de  ces  men- 
dians renvoyés  de  Paris  , ou  autres,  qui  appartiendront  au 
D épartement. 

Sur  le  premier  objet , le  Diredoire  du  Département  , & 

fous 


Tous  Ton  infpedion  & furveîllance , les  Directoires  de  DiftriCls 
veilleront  à ce  que  , conformément  à i’art.  V I î des  Lettres 
patentes  du  13  juin  1790,  les  mendians  renvoyés  de  Paris 
foient  payés  exactement  par  les  Municipalités,  de  dix  lieues 
en  dix  lieues,  de  la  (bide  de  3 fous  par  lieue  qui  leur  efl 
allouée. 

Les  Directoires  fixeront  rattention  des  Municipalités  fur 
l’obligation  qui  leur  e(l  impofée , de  vifer  les  pafié-ports  en 
acquittant  la  folde , & d’énoncer  en  outre  fur  ces  pafie-ports . 
la  (bmme  qu’ils  auront  acquittée. 

Le  Directoire  recommandera  auffi  aux  Gardes  Nationales 
& Cavaliers  de  Maréchauffée  , d’arrêter  & conduire  dans  les 
lieux  de  dépôts  les  plus  prochains  , les  porteurs  de  paffe-ports 
qui  fe  feroient  écartés  de  la  route  qu’ils  devront  tenir , ou  qui 
féjourneroient  dans  les  lieux  de  leur  paffage,  fauf  parles  Gardes 
Nationales  & Cavaliers  de  MaréchaufTée  à en  rendre  compte 
fur  le  champ  aux  Officiers  municipaux  des  lieux  où  ces  hommes 
auront  été  arrêtés  & conduits. 

Les  Directoires  de  DiltriCts  préviendront  d’ailleurs  les  Officiers 
municipaux  qu’ils  doivent  tenir  un  état  exaCt  &.  détaillé  des  fommes 
qu’ils  auront  avancées  ; que  fur  un  double  de  cet  état  figné  d’eux  & 
certifié  véritable,  le  montant  de  ces  avances  leur  fera  rembourfé 
fur  le  champ  par  le  Receveur  particulier,  lequel  donnera  en 
payement  ces  états  par  iui  acquittés^  au  Receveur  général  des 
finances,  à qui  Me  r, emplacement  en  fera  fait  par  le  Tréfor 
public. 

2.'’  A l’égard  des  mefiires  à prendre  pour  faire  travailler,  (bit 
îes  mendians,  renvoyés  de  Paris,  appartenans  au  Département , qui, 
rendus  dans  leurs  Municipalités,^  n’y  trouveroient  aucun  moyen 
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ie  gagner  leur  fubriftancê , fdit  jes  autres  meiidians  du  Département 
égaicnient  fans  occupation,  le  Diredoire  aura  foin  de  former  des 
ateliers  de  charité  où  les  indigens  valides  puiffent  être  employés. 

Les  mendians  infirmes , les  femmes  & enfans  hors  d’état  de 
travailler,  feront  conduits  & reçus  dans  les  Hôpitaux  .&  Maifons  de 
fecours,  où  ils  feront  traités,  pendant  leur  féjour,  avec  tous  les 
foins  dus  à l’humanité  fouffrante.  j. 

Pour  mettre  le  Diredoire  de  Département  à portée  de  fubvenir 
à ces  différentes  dépenfes,  Sa  Majefté,  fur  la  demande  du  Direc- 
toire du  Département,  fera  donner  les  ordres  néceffaires  pour 
oue  la  fomme  de  ^0,000  livres  allouée  a chacjue  Departemenu, 
par  l’article  V des  Lettres  patentes  du  Roi , du  i 3 juin  dernier, 
foit  remife  à fur  & à mefure  du  befoin , à l’adminifiration  de  ce 

Département. 

L’Affemblée  ou  Diredoire  du  Département  aura  foin  de  rendre 

compte  aux  Miniftres  du  Roi  de  la  diftribution  & emploi  de  ces 
fonds , & de  tous  les  autres  détails  relatifs  à la  police  de  ta 
mendicité  & du  vagabondage , qui  fait  partie^  des  objets  dont 
les  Adminiftrations  de  Département  font  chargées  fous  l’autorité 
du  Roi,  comme  Chef  fuprême  de  laNation.&de  radminiftration 
générale  du  Royaume,  conformément  à l’article  II  de  la  3.'  léaion 
des  Lettres  patentes  du  mois  dè'mai’  1790,  fur  le  Décret  4e 
l’Aflembiée  Nationale  du  22  décembre  précédent, 

S.-  XXI.-  , , . : 

Revenus  des  Communautés.  Hôpitaux.  Enfans  expofés.^ 

Prifans.  . . ’ 

Les  revenus  des  Communautés , régis  avec  fagefre  & employés 
avec  difcernement  & avec  écoiio’mîey  peuvent  'offrir  au 
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aux  fentimen^  de  Lienfaifance  dont  feront  animées  les  nouvelles^ 
Adminiftrations,  une  reiïburce  bien  précicufè. 

Sur  cet  objet , le  premier  foin  duDireéloire  du  Département  doit 
être  de  chercher  à connaître  ôl  à conftater  quels  lont  ces  revenus 
pour  chaque  Ville  & Communauté. 

En  conféqiience , les  Diredtoires  de  Didriéls  fè  feront  remettre 
par  les  Municipalités , un  état  détaillé  de  leurs  revenus  , dif- 
tingués  en  revenus  fonciers  ou  revenus  d’oélrois , &.  autres  du 
même  genre,  ainfi  que  l’etat  indicatif  de  la  fuperficie  & nature 
des  Communes  ôl  terrains  vains  & vagues , dont  elles  auroicnt 
la  propriété. 

Les  Direéloires  demanderont  en  même  temps  à chaque  Muni:- 
palité  de  leur  envoyer  un  état  exaét  de  leurs  dettes  6l  charges, 
ÔL  de  leur  indiquer  pour  quelle  année  a été  rendu  le  dernier 
compte  de  leurs  revenus,  afin  d’être  à portée  de  preffer  les 
comptables  qui  feroient  en  retard.  ■ 1 

Le  Direéloire  du  Département  engagera  cependant  les  Direc- 
toires de  Diflriéts  à examiner,  avant  de  faire  aucunes  demandes 
aux  Municipalités,  fi  parmi  les  différens  regiftreE&’ "papiers  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  pré'cédens  Adminifcratcurs  , ces 
détails  ne  fe  trouveroient  pas  déjà  rafi’emblés  d’une  manière 
fatisfaifante  &.  complette. 

Il  ne  feroît  plus  queftion  alors  que  de  difiribucr  ces  détails  , 
fuivant  la  nouvelle  démarcation  des  Difiriéts, 

C’eft  après  avoir  réuni  ces  renié igiiemens , que  les  Adminif- 
irations  du  Département,  en  portant,  fur  chaque  détail,  l’œil 
de  la  furveiüance , & les  vues  fages  & économiques  d’un  bon 
père  de  famille,  pourront  indiquer  aux  Municipalités  ce  qu’elles 
auront  à faire,  foit  pour  tirer  de  leurs  propriétés  le  plus  grand 
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avantage  poÏÏible , foit  pour  porter  cfans  kurs  dépenies  îa  plus 
révère  économie.  Là,  le  Diredoire  prefcrira  à une  Municipalité 
des  améliorations  &.  des  dépenfes  d’entretien,  trop  long-temps 
négligées  ; ici  , au  contraire  , il  fera  cefTer  des  confîruétions 
inutiles , réduira  des  entreprifes  formées  à trop  grands  frais  , 
fupprimera  des  dépenfes  d’ufàge  ou  de  vanité , fans  objet  & fans 
profit  pour  la  choie  commune. 

Ckft  ainfî  que  les  Direéloires  parviendront  d^abord  à mettre 
en  balance  les  revenus  & les  charges  des  Communautés,  pour 
toutes  celles  où  il  fera  poffible  d’établir  cet  équilibre  ; eniuite 
à dîfcerner  celles  qui  pourroient  chaque  année  mettre  quelques' 
fonds  en  réièrve,  pour  iè  ménager  une  reifource  contre  ksbeibiiis 
qui  marchent  à la  fuite  des  calamités. 

Enfin,  s’il  arrive  que  ces  rékrvcs  k foiem  accumulées  dans 
une  communauté  pendant  un  certain  nombre  d’années,  fans  avoir 
été  abforbées  par  quelques  fiéaux  ou  accidens  extraordinaires , les 
Direéloires  auront  la  fatisfaélioii  de  pouvoir  provoquer  & autorifer 
cette  Municipalité  , à former , avec  ces  économies , quelque 
établifiement  utile  à la  Communauté. 

Les  nouvelles  Admioifirations  poneront  auifi  kurs  regards  fur 
l’état  aéluel  des  Hôtels-dieu  , Hôpitaux  & autres  établiffemens 
de  clîarité  & de  bienfaifance  ; elles  examineront  kurs  reffources , 
jugeront  fi  elles  font  fuffi/antes,  &.  dans  le  cas  contraire,  aviferoiiî 
aux  moyens  d’y  fuppléer.  Les  perfbnnes  valides  peuvent  trouver 
dans  les  travaux  publics , dans  ceux  de  la  campagne  , & enfin 
lorfque  ces  travaux  font  fu/pendus , dans  ks  ateliers  de  charité, 
des  moyens  de  pourvoir  à leur  fubfifiance.  Mais  la  bienfaifance 
publique  doit  un  alyle  ôl  des  kcours  au  vieillard  indigent  dont 
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i’a6livîté  eft  épuifée , & au  malheureux  journalier  que  la  maladie 
accable , ou  dont  les  forces  font  fufpendues  ou  enchaînées  par 
quelque  infirmité. 

Le  Direéloire  du  Département  des  Bouches  du  Rhône  ^ 
prendra  particulièrement  connoilfance  des  formes  qui  etoient 
obfervées  depuis  1763  dans  l’âncien  pays  de  Provence,  pour 
la  nourriture  & confervatioii  des  Enfans  expofes.  Ces  formes 
continueront  d’être  fuivies  pour  la  pre/ènte  annee  lypo. 

L’intention  du  Roi  eft  que  le  Diredoire  du  Département 
les  fdfte  également  obfèrver  pour  les  Enfans  expofés  dans  les 
Communautés  qui  compofoient  ci  - devant  les  Terres  adjactntes. 

Enfin,  le  Diredoire  du  Département  fera  aufîi  conftatcr  l’état 
aduel  de  toutes  les  Prifons  ; en  ceftant  d’être  fCires  , elles 
cefleroieiit  d’être  utiles  ; mais  la  juftice  & rhumanité  ordonnent 
d’écarter,  même  des  cachots,  les  horreurs  de  l’infalubrité  , & 
d’une  nourriture  mal-iàine  ou  infuffifànte. 

Les  prifons  font  deftinées  à retenir , fous  la  main  de  la  Loi, 
toutes  les  perfonnes  prévenues  de  délits  ou  de  crimes.  Mais 
jufqu’à  ce  que  la  Loi  ait  prononcé  , l’homme  détenu  n eft 
qu’accLifé  , & peut , au  moment  du  jugement  , être  reconnu 
innocent  ou  déclaré  coupable. 

Dans  cette  incertitude  , l’Humanité  , en  étendant  fes  foins 
îndiftindement  fur  tous  les  prifomiiers , ne  craint  point  d’avoir 
jamais  à fe  reprocher  une  erreur  : elle  eft  toujours  sûre  d’avoir 
confolé  le  prifomiier  innocent  ou  adouci  les  fouftrances  intérieures 
du  coupable. 

L’Aftemblée  ou  Diredoîre  de  Département,  rendra  compte 
aux  Miniftres  du  Roi  ,,,  de-tous  les  détails  relatifs  aux  revenus 
des  Communautés,  Hôpitaux  Prifons , & ,qui  font  priie 
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de  ceux  dont  les  Adminiftrations  de  Département  font  chargées 
fous  l’autorité  du  Roi,  comme  Chef  fuprême  de  la  Nation,  & 
de  l’adminiftration  générale  du  Royaume  , conformément  à 
l’article  II  de  la  3.®  feélion  des  Lettres  patentes  du  Roi,  fur  le 
Décret  de  l’AITemblée  Nationale  du  22  décembre  précédent. 

Fait  ^ ^ mil  fept  cent 

quatre  - vingt  - dix. 

Signé  LOUIS,  El ^îus  has^  Par  le  Roi,  Guignard, 




A P ARIS,  DE  UMPRIMERIE  ROYALE.  1790. 


